PLAN DE CONTINUITE DES SERVICES  EN CAS D’EPIDEMIE VIRALE
1. Introduction

Ce plan de continuité s’inscrit dans les démarches de prévention et de lutte contre l’épidémie COVID-19 Comme tout organisme accueillant du public, les établissements d’hébergement de l’association x doivent anticiper l’organisation de leurs services en situation d’épidémie.

Ce plan permettra de répondre à une double exigence : celle de maintenir un accueil de qualité pour les résidents accueillis et de garantir la sécurité des personnels et résidents.

La mise en œuvre de ce plan implique de profonds bouleversements dans l’organisation de la structure puisqu’il faut imaginer un fonctionnement habituel mis en difficulté par un fort absentéisme, l’accueil de nouveaux résidents en urgence et le respect de mesures d’hygiène draconiennes. Il s’agit donc bien d’une gestion de crise et de mesures exceptionnelles de réorganisation de l’activité de l’association.
.

2. Mesures mises en place dès à présent

2.1 Actions non spécifiques au COVID-19
2.1.1 Information du personnel

Formation régulière (chaque année) des agents aux risques infectieux en général et sur les règles d’hygiène devant être adoptées dans une situation d’épidémie. Cette formation porte sur

le lavage et la désinfection des mains

l’hygiène de base des voies respiratoires (mouchoirs jetables.)

l’isolement des malades

le port de masques chirurgicaux 
l’aération régulière des pièces


le nettoyage et désinfection des surfaces 

Ces actions ne sont pas actuellement menées sur nos établissements du fait de la spécificité du logement accompagné mais peut être à réfléchir dans le cadre d’un plan de santé public avec des partenaires du sanitaire. Par expérience professionnelle, Nathalie HELFER peut vous expliquer un minima ces premiers gestes.
2.2 Actions spécifiques
2.2.1 Convention avec un établissement de santé
Nous devons nous interroger sur la nécessité de mettre en œuvre un plan bleu dans le cadre de la réglementation liée au secteur SMS et tout particulièrement sur les maisons relais (publics fragiles).  Dans le cadre du plan bleu, une convention doit être passée avec l’établissement de santé.

2.2.2 Désignation d’un référent « épidémie virale »
Bruno CARDOT est désigné comme la personne responsable pour coordonner la préparation et la mise en œuvre du dispositif de gestion de crise pandémique, avec l’aide de l’équipe de direction. Faute de personnels soignants au sein de la structure, nous regarderons pour effectuer un partenariat avec une plateforme de santé. 
Cette préparation inclut la gestion des stocks de matériels de protections, l’écriture du plan de continuité et de procédures applicables en cas de pandémie, la mise à jour du répertoire de coordonnées (fournisseurs, familles).

En cas de maladie, la suppléance du coordonnateur « pandémie » serait assurée par Alexandre Palomba en cas d'indisponibilité cette mission serait remplie par Chantal Geiger.
3. Rédaction du plan de continuité de l’activité

3.1 Détermination des conséquences possibles de l’épidémie virale
3.1.1 Contexte actuel

L’association est située dans l’aire urbaine du pays de Montbéliard (25). Plusieurs établissements existent et sont situés :

· 1 rue des sablières 25600 SOCHAUX avec 80 appartements ou chambres. Aucun salarié n’est présent en permanence sur le site mais ponctuellement pour la distribution du linge, l’écoute et le règlement des loyers, les petites réparations et de l’animation toutes les 3 semaines

· 25 rue de la rose 25630 SAINT SUZANNE avec 21 appartements avec la présence permanente d’une équipe de 3 salariés et d’une équipe de bénévoles. Une multitude d’intervenants extérieurs interviennent au domicile de nos résidents.

· 37-47 rue de l’Hôtel de Ville 25600 SOCHAUX avec 186 appartements dont quelques chambres. En permanence ou quasi, nous avons 4 salariés et quelques autres de passage. Sur le site, nous avons une maison relais avec d’importants passages de partenaires extérieurs.

· 47 rue des mines 25400 AUDINCOURT avec 190 appartements dont une majorité de chambres sur 3 bâtiments. 3 salariés sont présents en permanence toutefois il faut relever que nous hébergeons des personnes accompagnées par d’autres associations (ADDSEA et ASEA) et qui nécessitent la présence régulière de leurs collaborateurs.
3.1.2 Des effectifs réduits

En situation d’épidémie, il est à prévoir une réduction importante des effectifs. L’association X envisage un absentéisme de 30 % pendant toute la période épidémique et de 70 % pendant les deux semaines de pic. Face à cela, la rédaction du plan de continuité permet de mesurer le manque de personnel à prévoir.

L’absentéisme de la direction peut également perturber l’organisation habituelle de la structure et doit être anticipé.

3.1.3 Un accès aux fournisseurs compromis

L’association X fait régulièrement appel à des fournisseurs, notamment concernant

Dépannage sur nos systèmes de chauffage, petites réparations
Matériels divers : droguerie et produits d’entretien.

Linge propre (linge plat) dans le cadre de la prestation de blanchissement avec Fer Ensemble.
Sortie des déchets ménagers (HNS)
Entretien des locaux pour les sites de Sochaux et Sainte Suzanne (HNS)
Gestion des payes (service centraux)
Gestion des quittances (service centraux) et règlements (établissements
Si du fait de l’épidémie, l’un de ces fournisseurs devaient arrêter ses services, la continuité d’activité pourrait être compromise au sein de l’établissement.

3.1.4 Des règles d’hygiène plus strictes
Les résidents peuvent présenter une grande vulnérabilité aux infections respiratoires aiguës basses, dont le virus COVID-19. Des affiches alertant les visiteurs sont mises à l’entrée des bâtiments limitant les risques de contagions. Une éducation particulière sur l’hygiène doit être mise en œuvre dans le cadre des animations mais aussi d’ateliers spécifiques à organiser par les responsables de site.
3.2 Travailler en effectif réduits

3.2.1 Appréhension du risque d’absentéisme.

L’appréhension de l’absentéisme pourra être affinée en début d’épidémie par des entretiens avec chaque salarié (enfants à charge et mode de garde, moyens de transport.). Ce point est déjà référencé mais sera suivi par l’encadrement d’un point avec les salariés pour s’adapter à chaque situation individuelle.
La composition des foyers est tenue à jour par le service administratif.
3.2.2 Délégation de responsabilités

En situation d’épidémie, une délégation des responsabilités de direction peut être faite afin de maintenir l’activité.

Le président, le directeur ou l’équipe de direction peuvent assurer la direction, notamment le contrôle de la préparation des paies et des règlements des factures. La gestion à distance dans le cadre du télétravail devrait limiter la prise de décision et permettre la garantie du versement des salaires tous les mois. De plus, nous pouvons décider de donner le salaire du mois précédent l’épidémie tous les mois et après la période épidémique, régulariser avec les éléments variables réels.
La gestion du quittancement et des APL est détenue actuellement par une seule personne ce qui rend le risque très important. La mise à disposition d’un ordinateur portable dans le cadre du télétravail permettra de garantir la facturation sans toutefois réduire l’ensemble des risques. Un mode opératoire devra être construit durant cette phase afin de garantir la mission pour alimenter le plan de continuité d’activité. Mme Bercot ainsi que Mme Marcjan doivent veiller à se former sur ces actions afin de sécuriser ce poste. 
L’encaissement des espèces, le règlement par carte bleu restent une difficulté. Toutefois, depuis le mois de février, les coordonnées bancaires d’X sont notifiées sur l’avis d’échéance ce qui permet tout à chacun de régler son loyer par virement. Un mode opératoire à destination des résidents pour effectuer leur dépôt en espèces auprès de notre banque peut être proposé.
Les sorties ou admissions seront gérées par le personnel présent et en fonction de nos capacités internes. La priorité sera donnée aux sorties afin de valider avec le résident son état des lieux. Dans l’éventualité de décès, les salariés d’X et l’astreinte prendront contact avec les pompiers ou le commissariat pour mener à bien leurs actions. A aucun moment, les salariés d’X ne devront rentrer dans l’appartement et remettrons les clés aux autorités pour ouvrir les portes. A l’issue, la fermeture de l’appartement se fera par les autorités. L’appartement sera fermé et un contact avec les proches organisés. A ce titre, les fiches résidents devront être régulièrement remises à jour et un formulaire simplifié des coordonnées, de la personne de confiance… sera élaboré. Le chauffage sera coupé et les fenêtres ouvertes durant un certain temps (et en fonction du temps extérieur).
Les rendez-vous des travailleurs sociaux seront ciblés uniquement auprès des personnes les plus en difficultés. Les permanences sur site sont suspendues pour Hôtel de Ville, Audincourt et Sablières et se feront par téléphone dans la mesure du possible. Un travail à minima en télétravail peut être fait par les CESF pour garantir un suivi et une coordination avec les services extérieurs. Ces dernières devront emmener leur ordinateur portable et téléphone au domicile pour être joignable durant les horaires de travail.
L’animation est minimisée dans un premier temps, la pause-café dans les maisons relais est maintenue avec peu de personnes. La sortie au château du 11 mars est maintenue pour les résidences sociales. Les autres sorties sont à ce jour suspendues et seront revues en fonction des situations et ce jusqu’à début mai.
Les formations à l’extérieur sont suspendues jusqu’à nouvel ordre et ce au moins jusqu’au 4 mai 2020.
Les travaux d’entretien courant seront pilotés par le cadre technique ou l’équipe de direction en lien avec les responsables de site (c’est déjà le cas actuellement). Des priorités seront données et expliquées à nos résidents afin de limiter les interventions des entreprises. Dans les cas d’urgence, les entreprises interviendront en fonction de leur capacité. Si nos résidents sont porteurs du virus, l’information sera obligatoirement communiquée aux entreprises et nous essayerons d’isoler le résident pendant l’intervention.
En fonction des capacités techniques des équipes, les peintres peuvent intervenir pour apporter un appui au technicien en bâtiment ou pour des situations d’urgence. 
Les appartements en cours de rénovation peinture en cas d’absence de l’équipe peintre pourrait être transférés auprès d’une entreprise d’insertion mais seule l’urgence de la location guidera la décision.
L’intégration de résidents du dispositif HUDA devra être réduite dans la mesure du possible et en lien avec l’OFii. Il faudra toutefois assurer le départ avec la Police aux Frontières. Nous allons solliciter des départs au moment du pointage.

Les CADA, les MNA et les HUDA gérés par des partenaires devront être pris en charge par ces derniers dans le cadre de leur accompagnement. De plus, nous devrons être avertis des cas de pathologie.
Les services à domicile et la distribution des médicaments s’effectuent par des soignants et le plan de continuité fait partie de leur processus habituel donc nous considérons que cette partie sera maitrisée à minima. 
3.2.3 Redéploiement du personnel

La polyvalence sur les postes de responsable de site (4 personnes) permet une présence à minima sur les sites. Toutefois, dans le cadre de l’épidémie au pic, nous ne pourrons pas compenser à 100 % mais une organisation sera mise en œuvre à travers un planning affiché dans chaque résidence.
Les congés seront reportés et les horaires du temps de travail pourraient être exceptionnellement aménagés dans cette période d’épidémie.
Il apparaît cependant que le redéploiement des personnels ne sera pas suffisant. La spécificité de certains métiers ne pourra pas être palliée dans l’urgence mais un renforcement de l’équipe après épidémie devra permettre la maitrise de la charge de travail (au niveau administratif principalement).
3.2.4 Constitution d’équipes de réserve, recrutement

Il sera fait appel aux entreprises extérieures dans le cadre de nos contrats de maintenance mais aussi en cas d’urgence pour lequel les équipes ne pourraient pas faire face.

D’autres modes de recrutement devront être trouvés, tels l’appel aux entreprises de travail temporaire et d’insertion en cas de défaillance de nos prestataires habituels.
3.3 S’adapter à une possible paralysie des fournisseurs habituels

La liste des fournisseurs habituels et entreprises de remplacement permet de répondre à la paralysie éventuel d’un fournisseur (cf annexe)
4. Moyens de protection et d’information en situation de Pandémie

4.1 Mesures barrières

4.1.1 Equipements de protection pour les agents et les résidents

4.1.1.1 
Principe

En phase d’épidémie, tous les résidents présentant des symptômes de type « infection des voies aériennes » devront porter un masque chirurgical qu’ils auront la charge d’acheter faute de pouvoir le faire. Les contacts seront limités et les personnes devront rester au maximum confinées dans leur chambre ou appartement.
4.1.1.2 Acquisitions préalables
Les réquisitions par l’ETAT et l’indisponibilité des produits ne nous ont pas permis d’acquérir le matériel nécessaire et dans les quantités nécessaires. Nous espérons que l’ETAT nous permettra l’accès à ces stocks afin de maintenir à niveau une présence sur le terrain. 

Une commande de lingettes désinfectantes et d’alcool à 70 ° est passée et devrait théoriquement arriver avant 7 jours (avt le 18 mars)

4.1.1.3  Recensement des cas suspects et/ou avérés
Un système d’enregistrement des cas suspect ou avérés parmi les résidents et parmi le personnel sera mis en place. Cette remontée d’information doit se faire tous les jours en donnant la date du constat, nom, prénom, site, bâtiment, appartement et mesures précises (cf annexe)

Le principe d’enregistrement des jours et horaires de présence sur le lieu de travail déjà mis en œuvre plannings, contrôle des grilles, permettra de retracer a posteriori les contagions possibles et de prendre, le cas échéant, des mesures de maintien à domicile des personnels qui auraient été exposés, ou la mise en quarantaine des personnes possiblement contaminées.

4.1.1.4 Quarantaine pour l’accueil de nouveaux résidents
En cas d’arrivée d’un nouveau résident, chaque salarié devra être vigilant :

· Se laver les mains avant l’état des lieux
· Porter des gants fournis

· Etre distant de la personne (si possible à 1 m 50)
· Désinfecter les poignées des portes avec des lingettes désinfectantes 
· Désinfecter les crayons après usage idem
· Porter un masque autant que nécessaire et en fonction des disponibilités
· Se laver les mains au retour de l’état des lieux
4.1.1.5 Eviter les regroupements et les visites
Une information est notifiée à l’entrée des résidences pour éviter de participer à des regroupements et de limiter les visites extérieures non obligatoires. (cf annexe)

4.1.1.6 Hygiène plus scrupuleuse
Une attention particulière sera portée par tous les salariés à l’hygiène des mains en situation d’épidémie. En plus d’un lavage très régulier à l’eau savonneuse, la désinfection au gel hydro-alcoolique devra s’effectuer en fonction des disponibilités de produits.

4.1.1.7 Protocole d’entretien des locaux plus strict
Le personnel veillera à l’aération régulière de toutes les pièces pendant 30 minutes (plusieurs fois par jour).

Les sols des espaces administratifs seront nettoyés plus régulièrement par un balayage humide puis au détergent simple et rincés.

Chaque jour, les poubelles contenant mouchoirs et masques seront fermés, jetés parmi les ordures ménagères puis remplacés.

Une attention particulière sera portée au nettoyage des poignées de portes, interrupteurs et aux surfaces de mobilier (tablette, accoudoir)

4.2 Actions de communication

4.2.1 A l’attention du personnel

En phase d’épidémie, une réunion d’information sera organisée avec l’ensemble du personnel présent. Elle permettra de faire le point sur les règles d’hygiène strictes devant être adoptées, sur les consignes d’utilisation du matériel de protection masques (FFP2 pour la fonction hospitalière et masques chirurgicaux pour les établissements médico-sociaux) et sur les modifications prévisibles concernant l’organisation du travail (surcharge, nouvelle hiérarchisation des tâches, possibilité de basculement des responsabilités)
4.2.2 A l’attention des visiteurs et / ou familles

L’affichage à l’entrée de l’établissement tiendra au courant les visiteurs et/ ou familles des nouvelles règles les concernant, notamment de l’interdiction temporaire des visites potentiellement probable quand on aura atteint le niveau 3.
4.2.3 A l’attention des fournisseurs

Les fournisseurs seront contactés par e-mail et téléphone. Il pourrait leur être demandé en début d’épidémie de désigner une entreprise de remplacement en cas de paralysie. 
L’affichage sera également employé pour communiquer avec l’ensemble des utilisateurs du site. Des affiches pourraient être posées afin de rappeler à tous les gestes limitant les risques d’infection.

5. Annexes

5.1 Annexe n°1 :

Liste des fournisseurs habituels et entreprises de remplacement

5.2 Annexe n°2 :

Tableau des cas de suspicions ou avérés du virus
5.3 Annexe n° 3

Affiche pour limiter les visites et interdire les visites 

5.4 Annexe n° 4

Affiche d’information de résidents atteints par le virus
5.5 Annexe n° 5

Modalités d’accès à la messagerie depuis l’extérieur X
5.5 Annexe n° 6

Modalités d’accès au réseau informatique depuis n’importe quel ordinateur
Ces annexes sont sur le réseau 
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